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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

À l’alinéa 2, après le mot :

« peut » 

insérer le mot :

« être ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement est rédactionnel. Cependant, nous souhaitons appuyer l'amendement 1171, qui 
vise à encadrer la rémunération du médiateur national de l'énergie.

De plus, ce sous-amendement est également pour nous l'opportunité de réitérer notre opposition à 
cette contre-réforme des retraites.

Cette réforme a pour unique but de faire des économies sur le dos des futurs pensionnés. Le calcul 
sur l'ensemble de la carrière va fortement pénaliser les carrières hachées. Ainsi, les plus précaires 
durant la carrière seront les plus précaires à la retraite. La loi organique impose une « règle d’or » 
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pour ne pas dire d’austérité budgétaire. Mais comment ce gouvernement peut-il prétendre faire des 
leçons sur les finances alors qu’on ne sait toujours pas comment va être financé ce système de 
retraite. En effet, la conférence de financement est un échec. Le gouvernement a réussi à 
mécontenter les syndicats de salariés et « en même temps » les organisations patronales. Le 
MEDEF n’y croit pas, la CGT s’en va et la CFE-CGC prévoit de faire une contre conférence. Il est 
indispensable que le gouvernement retire ce projet de loi.


